
614 SUPREME COURT OF CANADA

1949 ALBERT OQUSINEAU ET AL
APPELLANTS

Oct PLAINTIFFS
Oct 26

AND

PIERRE COTJSINEAU ET AL
RESPONDENTS

DEFENDANTS

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

AppealJurisdiction--Action for account to be rendered or in default for

payment of sum of moneyWhether amount in controversy

Supreme Court Act R.S.C 197 35 ss 39 40

Held In an action asking for an account to be rendered or in default

thereof for the payment of sum of money there is no amount in

controversy as required by 39 of the Supreme Court Act on the

question of whether an account should be rendered or not and

therefore no jurisdiction in this Court Mathieu Mathieu

SC.R 598 but if the question of whether an account should be

rendered or not has been determined and the account rendered then

the octy point at issue being whether balance is due or not this

Court has jurisdiction if the sum claimed as residue including the

interest thereon up to the date of the judgment appealed from

exceeds $2000

MOTION to quash for want of jurisdiction

Laurendeau K.C for the motion

Raymond contra

PasssT Kerwin Taschereau Rand Estey and Locke 3J
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The judgment of the Court was delivered by 1949

TASCHEREAU -Il sagit dune motion pour faire rejeter
C0UsINEAu

le present appel parce que cette Cour naurait pas juri-
COUSXNEAU

diction pour lentendre Taschereau

Les appelaæts Albert et Joseph Cousineau ont instituØ

une action en reddition de compte contre les intimØs

Pierre et AmØdØ Cousineau ainsi que contre Napoleon

Cousineau allŁguent dans leur action que les intimØs

ont lobligation lØgale de leur fournir un compte parce

que ces derniers auraient administrØ un fonds commun
auquel tous auraient contribuØ us concluent ce que
faute par les intimØs de fournir le compte requis ils soient

condamnØs conjointement payer aux demandeurs la

somme de $12000 dont $8000 au demandeur Albert Cou
sineau et $4000 au demandeur Joseph Cousineau

Le juge de premiere instance rejetØ laction contre

Napoleon Comsineau parce quil en est arrivØ la con-

elusion que ce dernier na jamais ØtØ administrateur de

biens pour les demandeurs-appelants mais II ordonnØ aux
dØfendeurs Pierre Cousineau et AmØdØ Cousineau de rendre

un compte dans un dØlai de trente jours dØfaut par

eux de se conformer cette ordonnance le juge les

condamnØs conjointement et solidairement payer
chacun des appelants la somme de $8000

Evidemment ii avait erreur dans le dispositif de ce

jugement en ce qui concerne la condamnation solidaire pour
la somme de $8000 et Joseph Cousineau alors produit

au dossier un retraxitaflu de rØduire le montant du juge
ment quant lui $4000 le maximum rØclame

La Cour dAppel en est arrivØe la conclusion que si en

matiŁre de reddition de compte la rŁgle est leffet que le

jugement doit se borner ordonner la reddition de compte
cette rŁgle toutefois dolt subir un temperament lorsque les

parties ont transformØ laction en un veritable dØbat de

comptes et quelles ont mis devant le tribunal toutes les

piŁces justificatives La Cour ØtØ davis quil nexistait

aucun reliquat et que lobligation ultØrieure de rendre

compte devenait inutile vu que par le dØbat engage par

le consentement des parties on en Øtait arrivØ une solu

tion immediate et definitive La Cour statue cependant

que les demandeurs-appelants Øtaient justiflables dinsti
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1949
tuer leur action suivant la forme et les exigences que la loi

COTJSINEAU present et qu.e les intimØs ayant obtempØrØ cette de

C0USTNEAu mande aprŁs le commencement des procedures laction des

appelants est fondØ dans la mesure oà cela est nØcessaire
ascereau

pour le recouvrement de leurs dØpens La Cour dAppel

en consequence infirmØ le jugement de la Cour SupØ

rieure accueihi laction des intimØs pour les dØpens seu

lement tout en refusant daccorder les conclusions soli

daires

Les intimØs soutiennent lappui de leur motion que

cette Cour na pas juridiction pour adjuger sur le present

appel parce quil ny aurait pas de montant en jeu Leur

procureur cite lappui de cette prØtention la cause de

Mathieu Mathieu Dans cette cause le Juge

Mercier de la Cour SupØrieure avait maintenu laction de

la demanderesse avec dØpens et avait condamnØ le dØfen

deur exØcuteur testamentaire dune succession rendre

un compte en justice de son administration La Cour

dAppel avait confirmØ ce jugement et lexØcuteur testa

mentaire qui avait porte sa cause devant la Cour Supreme

vu son appel rejetØ sur motion parce que cette Cour

dØcidØ quelle navait pas juridiction

Cette cause ne peut pas Œtre considØrØe comme un prØ

cØdent pour determiner le sort du present appel Dans

cette cause de Mathieu Mathieu le dØfendeur avait

ØtØ condamnØ rendre compte de son administration et

ii est clair que devant cette Cour alors que les comptes

navaient pas encore ete dØbattus et quaudun reliquat

navait ØtØ Øtabli ii ny avait aucun intØrŒtpØcuniaire en

jeu La Cour SupØrieure comme la Cour dAppel navaient

eu determiner que le droit pour le demandeur dexiger un

compte et 1obligation pour le dØfendeur de le rendre

Mais dans le cas qui nous occupe la situation est entiŁ

rement diffØrente Sur reception de Faction la question

dØbattue na pas ØtØ de savoir comme la chose se decide

gØnØralement si les dØfendeurs Øtaient dans lobligation

lØgale de fournir un compte ou non mais us ont produit

des piŁces justificatives indiquant par là leur volontØ de

1925 Q.R 39 KB 235

S.C.R 598
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rendre compte et us ont daprŁs le jugement de la Cour

dAppel Øta.bli quil ny avait aucun reliquat qui appar- C0UsINEAU

tenait aux demandeurs
COUSINEAU

Quand la cause sera entendue au mØrite devant cette
Taschereau

Cour ii ne sagira pas comme clans le cas de Mathieu

Mat hieu de determiner si oui ou non les dØfendeurs

doivent un compte ce qui nentraInerait Øvidemmentaucun

intØrŒtpcuniaire Mais le compte avec piŁces justifi

catives ayant CtØ produits dØjŁ ii sagira uniquement de

determiner si OUi ou non ii reliquat que les deman

deurs-appelants dans leur action estiment $12000
Comme ce sera la seule question quil faudra juger ii

sensuit quil un montant en jeu suffisant pour donner

juridiction cette Cour

Une autre question se prØsente Cest celle de savoir

si lappelant Joseph Cousineau personnellement lintØrŒt

requis pour justifier son appel Ii ny pas cle doute

quAlbert Cousineau qui rØclame contre les dØfendeurs

conjointement un reliquat de $8000 lintØrŒtvoulu
mais Joseph Cousineau ne rØclame que la somme de

$4000 conjointement contre les deux clØfendeurs Cette

reclamation doit Œtre divisØeØgalement entre les deux

dØfendeurs do sorte que lintØrŒtde Joseph Cousineau ne

serait que de $2000 et nexcØderait pas le montant requis

par les dispositions de larticle 39 de la Loi de la Cour

Supreme pour donner juridiction cette Cour

Je crois que cette prØtention des dØfendeurs nest pas

fondØe car sil est vrai que le capital rØclame comme reli

quat par Joseph Cousineau contre les dØfendeurs indivi

duellement nexcŁde jpas $2000 ii faut tenir compte des

dispositions de larticle 40 qui permet dinclure dans le

montant de la reclamation non seulement le capital mais

aussi lintØrŒtaccru antØrieur la date du prononcØ du

jugement dont ii appel Tremblay Beaumont

Or comme lintØrŒtdoit courir jusquà la date du jugement
de la Cour dAppel et comme ii faut lajouter au capital

rØclame ii sensuit que le montant total qui fait lobjet du

litige en ce qui concerne Joseph Cousineau est supØrieur

$2000

La motion doit en consequence Œtre rejetØe avec dØpens

Motion dismissed with costs

S.C.R 598 S.C.R 448


